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Le Conseil de securite , 


Rappelant l’embargo sur les armes a destination de la Libye, qui a ete impose, 
modifie et reaffirme par ses resolutions 1970 (2011), 1973 (2011), 2009 (2011), 
2040 (2012), 2095 (2013), 2144 (2014), 2146 (2014), 2174 (2014), 2213 (2015), 
2214 (2015), et 2278 (2016), 

Rappelant sa resolution 2259 (2015), dans laquelle il s’est felicite de la 
signature, le 17 decembre 2015, de 1’Accord politique libyen de Skhirat (Maroc), et 
a fait sien le communique de Rome du 13 decembre 2015, par lequel le 
Gouvernement d’entente nationale a ete reconnu comme seul gouvernement 
legitime de Libye et comme devant etre etabli a Tripoli, reaffirmant son appui a 
l’application integrate de l’Accord politique libyen et se declarant en outre resolu a 
appuyer le Gouvernement d’entente nationale, 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’independance, a 
l’integrite territoriale et a l’unite nationale de la Libye, 

Se declarant a nouveau gravement preoccupe par la menace croissante que 
constituent les groupes terroristes operant en Libye qui proclament leur allegeance a 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL), egalement connu sous le nom de Daech, 
par la propension croissante des groupes a s’associer avec l’EIIL, ainsi que par la 
presence constante de terroristes et de groupes terroristes actifs lies a A1-Qaida, et 
rappelant a cet egard les obligations decoulant de la resolution 2253 (2015), 

Rappelant sa resolution 2178 (2014), en particulier le paragraphe 5, et 
s’inquietant que le flot de combattants terroristes etrangers en Libye puisse 
intensifier le conflit, le prolonger et le rendre plus complexe et representer une 

r 

grave menace pour les Etats d’origine, de transit et de destination, 

Exprimant sa profonde preoccupation devant la menace que font peser sur la 
stabilite du pays et de la region la presence d’armes et de munitions non securisees 
en Libye et leur proliferation, notamment leur transfert a des groupes armes en 
violation de l’embargo sur les armes, et soulignant qu’il importe d’apporter un 
soutien international coordonne a la Libye et a la region pour remedier a ces 
problemes, 
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Exprimant sa preoccupation devant le fait que la situation en Libye est 
aggravee par la contrebande d’armes illegales et de materiel connexe en violation de 
l’embargo sur les armes, soulignant sa preoccupation devant les allegations de 
violations de l’embargo sur les armes par voie maritime, terrestre ou aerienne, et se 
declarant en outre preoccupe par le fait que ces armes et materiel connexe sont 
utilises par des groupes terroristes actifs en Libye, notamment l’EIIL, 

Accueillant avec satisfaction le Communique de Vienne du 16 mai 2016, qui 
reconnait la necessite de renforcer la coordination entre l’armee libyenne legitime et 
les services de securite libyens legitimes, les prie de s’employer sans tarder a mettre 
en place, conformement a l’Accord politique libyen, une structure de 
commandement unifiee pour coordonner la lutte contre Daech et les groupes 
terroristes designes comme tels par l’ONU, et souligne que le Gouvernement 
d’entente nationale a exprime l’intention de presenter des demandes de derogation a 
l’embargo sur les armes au Comite cree par la resolution 1970 (2001) (« le 
Comite ») afin d’acquerir des armes letales et du materiel connexe pour contrer les 
activites des groupes terroristes designes comme tels par l’ONU et combattre Daech 
partout en Libye, 

Rappelant que les activites maritimes sont regies par le droit international, tel 
qu’il est codifie dans la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer du 
10 decembre 1982, 

Priant de nouveau le Gouvernement d’entente nationale, comme il l’a fait dans 
sa resolution 2278 (2016), de nommer un referent qui sera charge de fournir au 
Comite, s’il lui en fait la demande, des informations utiles pour ses travaux sur la 
structure des forces de securite placees sous son controle, sur les procedures de 
passation des marches consolidees, sur 1’infrastructure mise en place pour permettre 
a celles-ci de stocker, d’enregistrer, d’entretenir et de distribuer le materiel militaire 
en toute securite, et sur les besoins en matiere de formation, et soulignant qu’il 
importe que le Gouvernement d’entente nationale, appuye par la communaute 
internationale, exerce un controle sur les armes presentes en Libye et les stocke en 
toute securite, 

Affirmant que le Gouvernement d’entente nationale peut presenter, en vertu du 
paragraphe 8 de la resolution 2174 (2014), des demandes en vue de la fourniture, de 
la vente ou du transfert d’armes et de materiel connexe, y compris les munitions et 
pieces detachees correspondantes, qui seront utilises par les forces de securite 

r 

relevant de son autorite, notamment pour lutter contre l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (EIIL, egalement connu sous le nom de Daech), les groupes qui ont prete 
allegeance a l’EIIL, Ansar el-Charia et les autres groupes associes a Al-Qaida qui 
operent en Libye, et demandant au Comite cree en application du paragraphe 24 de 
la resolution 1970 (2011) d’examiner ces demandes en toute diligence, dans le 
respect de ses regies et procedures, 

Affirmant egalement que, en application du paragraphe 10 de la resolution 
2095 (2013), les livraisons de materiel militaire non letal et la fourniture de toute 
assistance technique, formation ou aide financiere, entrant exclusivement dans le 
cadre de l’aide en matiere de securite et de desarmement accordee au Gouvernement 
d’entente nationale et aux forces de securite qu’il controle, seront dispensees des 
formalites de notification prealable au Comite et d’approbation, 
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Prenant note du rapport final presente en application du paragraphe 24 d) de la 
resolution 2213 (2015) par le Groupe d’experts cree en vertu du paragraphe 24 de la 
resolution 1973 (2011) (S/2016/209) et modifie par la resolution 2040 (2012), et des 
constatations et recommandations qu’il contient, en particulier de celles faisant etat 
de violations regulieres de l’embargo sur les armes en depit du renforcement des 
mesures, 

Prenant note de la decision prise par le Conseil de l’Union europeenne le 
23 mai 2016 de proroger d’une annee le mandat de l’operation navale Sophia 
EUNAVFOR MED, et d’inscrire de nouvelles activites d’appui dans son mandat, en 
vue notamment d’assurer le respect de l’embargo des Nations Unies sur les armes 
en haute mer au large des cotes libyennes, 

Conscient que la Charte des Nations Unies lui confie la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite internationales, 

Considerant une fois de plus que le terrorisme, sous toutes ses formes et dans 
toutes ses manifestations, constitue une des menaces les plus graves pour la paix et 
la securite internationales, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Condamne les mouvements d’armes et de materiel connexe a destination 
ou en provenance de la Libye, en violation de l’embargo sur les armes, notamment a 
destination de l’EIIL et des autres groupes terroristes presents en Libye; 

r 

2. Exhorte tous les Etats a combattre par tous les moyens, conformement 
aux obligations qui leur impose la Charte des Nations Unies et aux autres 
obligations que leur impose le droit international, notamment le droit international 
des droits de l’homme, le droit international des refugies et le droit international 
humanitaire, les menaces que les actes de terrorisme font peser sur la paix et la 
securite internationales; 

3. Decide , afin de lutter contre la menace que represente la presence 
d’armes et de munitions non securisees en Libye et leur proliferation, d’autoriser, 
dans ces circonstances exceptionnelles bien precises, pour une periode de 12 mois a 

r 

compter de la date d’adoption de la presente resolution, les Etats Membres, agissant 
a titre national ou dans le cadre d’organismes regionaux, et en tenant des 
consultations appropriees avec le Gouvernement d’entente nationale, en vue 
d’assurer le strict respect de l’embargo sur les armes visant la Libye, a faire 
inspecter, sans occasionner de retard indu, en haute mer au large des cotes 
libyennes, les navires a destination ou en provenance de la Libye, s’ils ont des 
motifs raisonnables de penser que ces navires transportent des armes ou du materiel 
connexe a destination ou en provenance de la Libye, directement ou indirectement, 
en violation des paragraphes 9 et 10 de la resolution 1970 (2001), tels que modifies 
par le paragraphe 13 de la resolution 2009 (2011), les paragraphes 9 et 10 de la 
resolution 2095 (2013) et le paragraphe 8 de la resolution 2174 (2014), a condition 
que ces Etats Membres cherchent de bonne foi a obtenir le consentement de l’Etat 
du pavilion avant d’effectuer une inspection en vertu du present paragraphe, et 
demande aux Etats du pavilion de tous ces navires de cooperer a ces inspections, 

r 

4. Autorise les Etats Membres, agissant a titre national ou dans le cadre 
d’organismes regionaux, effectuant des inspections en vertu du paragraphe 3, a 
prendre toutes les mesures dictees par les circonstances en presence pour y 
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proceder, dans le plein respect des dispositions applicables du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de l’homme, et demande instamment 

r 

aux Etats Membres qui effectuent ces inspections d’eviter de retarder ou de 
contrarier indument l’exercice de la liberte de navigation; 

r 

5. Autorise tous les Etats Membres, agissant individuellement ou dans le 
cadre d’organismes regionaux, et decide qu’ils sont habilites, s’ils decouvrent des 
articles interdits en vertu des paragraphes 9 et 10 de la resolution 1970, tels que 
modifies par le paragraphe 13 de la resolution 2009 (2011), les paragraphes 9 et 10 
de la resolution 2095 (2013) et le paragraphe 8 de la resolution 2174 (2014), a saisir 
et a eliminer lesdits articles (en les detruisant, en les mettant hors d’usage, en les 

r r 

stockant, ou en les transferant a un Etat autre que l’Etat d’origine ou de destination 
en vue de leur elimination), reaffirme de nouveau sa decision selon laquelle tous les 

r r 

Etats Membres sont tenus de cooperer a ces efforts, autorise les Etats Membres, 
agissant a titre national ou dans le cadre d’organismes regionaux, a recueillir au 
cours de leurs inspections des elements de preuve ayant directement trait au 

r 

transport desdits articles, et prie instamment les Etats Membres, agissant a titre 
national ou dans le cadre d’organismes regionaux, d’eviter de causer des dommages 
au milieu marin ou de nuire a la securite de la navigation; 

6. Affirme que les autorisations donnees aux paragraphes 3, 4 et 5 de la 
presente resolution ne s’appliquent qu’aux inspections effectuees par des navires de 

r r 

guerre et des navires appartenant a un Etat, exploites par cet Etat ou dument 
autorises par lui et utilises exclusivement a des fins gouvernementales et non 
commerciales, et qui portent des marques exterieures permettant de les identifier 
clairement comme tels; 

7. Souligne que ces autorisations ne s’appliquent pas aux navires jouissant 
de l’immunite souveraine en vertu du droit international; 

8. Affirme que l’autorisation donnee au paragraphe 4 comprend celle de 
derouter les navires et leurs equipages vers un port approprie pour faciliter les 

r 

operations d’elimination, avec le consentement de l’Etat du port, affirme par ailleurs 
que l’autorisation donnee au paragraphe 4 comprend celle de recourir a toutes les 
mesures dictees par les circonstances, dans le respect scrupuleux du droit 
international humanitaire et du droit international des droits de l’homme, selon qu’il 
conviendra, pour saisir des articles en vertu du paragraphe 3 a l’occasion 
d’inspections; 

9. Affirme que les autorisations donnees dans la presente resolution ne 
s’appliquent qu’a la contrebande d’armes illegales et de materiel connexe en haute 
mer au large des cotes libyennes et n’ont aucun effet sur les droits, obligations ou 

r 

responsabilites decoulant pour les Etats Membres du droit international, notamment 
les droits ou obligations resultant de la Convention des Nations Unies sur le droit de 
la mer, y compris le principe general de la juridiction exclusive de l’Etat du pavilion 
sur ses navires en haute mer, pour ce qui est de toute autre situation, et souligne en 
particulier que la presente resolution ne peut etre consideree comme etablissant une 
norme de droit international coutumier; 

r 

10. Decide que tout Etat Membre qui entreprend une inspection en 
application du paragraphe 3 de la presente resolution, agissant a titre national ou 
dans le cadre d’organismes regionaux, et tout organisme regional dans le cadre 
duquel ledit Etat intervient, devront presenter au Comite, par ecrit et sans delai, un 
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rapport initial exposant en particulier les motifs de l’inspection, les demarches faites 

r 

pour obtenir le consentement de l’Etat du pavilion et les resultats de l’inspection et 
faisant savoir s’il y a eu cooperation ou non, et, si des articles dont le transfert est 

r 

interdit ont ete decouverts, enjoint egalement ledit Etat Membre ou ledit organisme 
regional de presenter par ecrit au Comite, ulterieurement, un autre rapport donnant 
des precisions sur l’inspection, la saisie et l’elimination, ainsi que des precisions sur 
le transfert, notamment une description des articles en question, leur origine et leur 
destination prevue, si ces informations ne figurent pas dans le rapport initial; et 
demande au Comite d’aviser l’Etat du pavilion qu’une inspection du navire a ete 

r 

faite, note que tout Etat Membre peut ecrire au Comite au sujet de Eapplication de 
tout element de la presente resolution et engage le Groupe d’experts a communiquer 

r 

les renseignements pertinents aux Etats Membres agissant en vertu de la presente 
resolution; 

r 

11. Engage les Etats Membres et le Gouvernement d’entente nationale a 

r 

communiquer les renseignements pertinents au Comite, aux Etats Membres et aux 
organisations regionales agissant en vertu des autorisations donnees dans la presente 
resolution; 

12. Prie le Secretaire general de presenter, avec la contribution de la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme, en etroite collaboration avec 
l’Equipe d’appui analytique et de surveillance des sanctions ainsi que le Groupe 
d’experts du Comite cree par la resolution 1973 (2011) un rapport, dans les 30 jours, 
sur la menace que represented, pour la Libye et les pays voisins, y compris au large 
des cotes libyennes, les combattants terroristes etrangers recrutes par l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (EIIL, egalement connu sous le nom de Daech), Al- 
Qaida et les personnes, groupes, entreprises et entites qui leur sont associes ou qui 
rejoignent leurs rangs. 

13. Decide de rester activement saisi de la question. 
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